
 

 

Conseil Communautaire 

Mardi 2 juin 2026 – 14h30 

 

RECUEIL DES DÉCISIONS DE LA PRÉSIDENTE 
 

DATE DÉCISION OBJET MONTANT 

31/03/2026 DEC2026-028 Attribution subvention Seudre Alabri 2 121,30 € 

13/04/2026 DEC2026-029 Attribution subvention OPAH-RU 506,05 € 

04/05/2026 DEC2026-030 
Sollicitation de subventions pour la création du site propre 
de la future Vélodyssée - ancienne voie ferrée de Marennes 

54 556,00 € 

07/05/2026 DEC2026-031 
Convention de service d'achat centralisé - RESAH - 
services opérés de télécommunications 

Cf. décision 

13/05/2026 DEC2026-032 Attribution subvention OPAH-RU 1 600,00 € 

13/05/2026 DEC2026-033 Attribution subvention OPAH-RU 350,00 € 

13/05/2026 DEC2026-034 Attribution subvention OPAH-RU 350,00 € 

13/05/2026 DEC2026-035 Attribution subvention OPAH-RU 350,00 € 

13/05/2026 DEC2026-036 Attribution subvention OPAH-RU 1 000,00 € 

13/05/2026 DEC2026-037 
Attribution du marché d'Assistance à Maitrise d’Ouvrage 
pour la réhabilitation de l'Établissement d’Accueil du Jeune 
Enfant « Cap au Vent Moussaillons » 

16 975,00 € 

    

    
 

    

 

 



Décision n° DEC2026_028

Décision du Président de la Communauté de Communes du Bassin de
Marennes prise par délégation des attributions du Conseil Communautaire 

 Dispositif d'aides aux particuliers pour les travaux de réduction de la
vulnérabilité aux inondations des habitations

Le Président de la Communauté de Communes du Bassin de Marennes,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L. 5211-10 fixant les conditions
dans lesquelles le Conseil Communautaire peut accorder des délégations au Président ;

Vu la délibération n°2024/CC06/02 du Conseil Communautaire du 12 novembre 2024 portant modification
des délégations de pouvoirs du Conseil Communautaire au Président ;

Considérant  que le dossier de demande de subvention déposé par Monsieur Dominique EPINOUX est
complet  et  répond  aux  conditions  d’attribution  mentionnées  dans  le  dispositif  «  SEUDRE  ALABRI  »
mentionné ci-dessus ; 

Considérant  que les devis des travaux envisagés d’un montant de 10 606,53 euros TTC respectent les
préconisations techniques établies dans le rapport de diagnostic émis par le Syndicat Mixte du Bassin de la
Seudre (SMBS) et justifient de la réduction de la vulnérabilité aux inondations de l’habitation ;

DÉCIDE

Article 1 – D’attribuer la subvention révisable de 2 121,30 euros à Monsieur Dominique EPINOUX, dans
le cadre du dispositif d’aides « SEUDRE ALABRI », en faveur des particuliers pour la réduction
de la vulnérabilité aux inondations de leur habitation selon le détail estimatif du coût total de
l’opération et des dépenses éligibles : 

Détail des travaux Dépenses éligibles 
(€ TTC)

Montants financés 
CCBM / CD17

Équipement de 3 batardeaux
Installation d’un clapet anti-retour 10 606,53 € 2 121,30 €

Article 2 – Que la Communauté de Communes du Bassin de Marennes se libérera du montant dû, à
réception des factures justifiant les travaux réalisés dans le cadre du dispositif  d’aides en
faveur des particuliers pour la réduction de la vulnérabilité aux inondations de leur habitation.
Le certificat établi par le SMBS attestant de la conformité des travaux devra également être
adressé à la CCBM pour le versement de la subvention.

Article 3 – Qu’à compter de la date de signature de la présente décision, le bénéficiaire a 12 mois (1 an)
pour réaliser l’ensemble des travaux visés dans le cadre de cette opération et pouvoir ainsi
prétendre aux subventions attribuées par la CCBM.

Article 4 – Que tous les documents se rapportant à cette subvention seront signés par le Président de la
CCBM.

Article 5 – D’inscrire la dépense correspondante au budget général. 



Décision n° DEC2026_028

Article 6 – De transmettre  ampliation  de  la  présente  décision  à  Monsieur  le  Préfet  de  la  Charente-
Maritime.

Article 7 – De charger Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de Communes du
Bassin  de Marennes et  Monsieur  le  comptable  public  assignataire,  chacun en ce qui  les
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  décision,  dont  il  sera  rendu  compte  au  Conseil
Communautaire lors de sa prochaine séance. 

Délais et voies de recours : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. Le recours gracieux doit être adressé à l’autorité signataire ; le recours
contentieux peut être adressé directement au Tribunal Administratif de Poitiers et saisi par le biais du site internet www.telerecours.fr 

Fait à Marennes-Hiers-Brouage, 
le 31 mars 2026
Le Président,
M. Patrice BROUHARD

http://www.telerecours.fr/





































